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Les soussignés . 

Mademoiselle Céline Aude Valérie GOOSSE née le 9 août 1978 à Reims (Marne), demeurant rue du 
Château 02160 CRAONNELLE. celibataire. non soumise à un pacte civil de solidarité, 

La SOCIETE A RESPONSABILITE LIMITEE CELINE GOOSSE, dont le siège social est fixé 7 rue du 
Château - 02 160 CRAONNELLE, société cornmerciaie au capital social de 43 000 €, immatriculée au 
Registre du Commerce el des Sociétés de SAINT QUENTIN sous le numéro s·19 786 297. représentée par 
Mademoiselle Céline GOOSSE. aoissant en qualité de gérante, et d'associée unique, 

ONT DECIDE DE MODIFIER LES STATUTS DE LA SOCIETE CIVILE D'EXPLOITArlON VITICOLE. 

CELINE G202SE 

TITRE l • FORME - OBJET - DENOMINATION· SIEGE SOCIAL·· DUREE 

ARTICLE 1er - FORME · 

Il est formé, entre les propriétaires des parts sociales ci-après créées ou qui seraient créées 
ultérieurement, une société civile d'exploitation agricole régie par les articles 1832 à 1870-1 du Code Civil, 
par les décrets pris pour leur application et les présents statuts. 

ARTICLE 2 · OBJET 

la société a pour objet l'exploitation et la gestion de biens agricoles et vrtrcotes. apportés ou mis à 
disposition par les associés. achetés, créés ou pris à bail par ta société. ainsi que toutes opérations se 
rattachant à l'objet ci-dessus, pourvu qu'elles ne modifient pas le caractère civil de la société. 

ARTICLE_} - DENOMINATION. 

La société prend la oénonunauon de ''CEl.lNE G202SE" 

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL, 

1 e siège social est fixe 12 l aubourg de <;01sw11s a HSM[,<;; (~\ 170) Il pourra être transfère en tout autre endroit 
par décisron de I' Assemblée Générale Fxrrnordmaire <les ,1sso,.;1é,. 

La société est constituée pour une durée de QUATRE VINGT DIX-NEUF (99 ans) ans à compter de son 
immatriculation au Registre du Commerce et des Sociétés, sauf décision de dissolution anticipée prise 
conformément il l'article 22 des présents statuts 

TITRE Il: APPORTS - CAPITAL - PARTS SOCIALES 

1 - Apports de Mademoiselle Céline GOOS SE 

Mademoiselle Céline GOOSSE apporte à la SCEV CEUNE G202SE des biens et droits mobiliers 
depenclant de son exploitation viticole, dont la désignation suit : 

un ensemble de biens et droits mobiliers dépendant de leur 
exploitation viticole, désignes en annexe aux présentes comprenant 
X du matériel évalué à SOIXANTE QUATRE MILLE TROIS CENT QUINZE 

EUROS. 
" un portefeuille de parts sociales cJe coopératives évalué à CINO 

MILLE QUATRE CENT Q\J/\TRE VINGT HUIT EUROS ..... 

64 315,00 E 

5 488.00 E 
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des investissements réalisés lors de la plantation et apportés dans 
les conditions de l'article L 4·11-75 du code rural, désignés en 
annexes aux présentes el évalués à la somme de CENT OU1\RAN,E 
rnors MILLE QUA Tl<E CENT QUARANTE EUROS 

ces apports sont grevés d'un passif comprenant des emprunts 
bancaires contractés par les associés apporteurs el pris en charge 
par la société. dont le détail est annexé au présentes, pour un 
montant de CENT CINQUANTE' NEUF MILLE QUATRE CENl OUATOR,.E 
EUROS ET QUATRE VIN(;T DEUX CENTIMES . 

1 /43 ,1,10,00 E 

. 159,114,82€ 

du numéraire, pour un montant de CENT CINOU,\NTE ET UN EUROS ET 
QUI\ TRE VINGT DEUX CENlïMES 151,82 E 

SOIT UN APPORT NET TOTAL DE CINQUANTE TROIS MILLE 
NEUF CENT QUATRE VINGT EUROS . 

Il - Apports de SARL CELINE GOOSSE 

La SARL CELINE GOOSSE apporte à la SCEV CELINE G202SE · 

du numéraire, pour un montant de VINGT EUROS . 

53 980,00 € 

20,00€ 

La société sera propriétaire des biens en nature apportés et en prendra possession dès la date de 
son immatnculation au Registre du Commerce et des Sociétés. 

Les apports qui précèdent sont faits sous les garanties ordinaires de fa,t el de (lro1t 

L'apport en numéraire est versé au compte bancaire ouvert au nom de la société SCEV CELINE 
G202SE pour le dixième au moins de son montant. Le solde sera versé dans les deux ans de :a constitution 
de la société. 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL : 

Le capital social est fixé à la somme de CINQUANTE QUATRE MILLE EUROS (54 000 €) correspondant au 
montant total des apports nets des associés. Il peut être porté 1usqu'à un capital statutaire de DEUX GENT DIX 
MILLE EUROS (i-10 000 €) et peul être réduit jusqu'au dixrerne de ce dernier. 

ARTICLE 8 • PARTS SOCIA_LES 

Le capital social est divisé en 5 400 parts sociales d'une valeur nominale 1 O € portant les numéros 
de 1 à 5 400; 

La répartition des parts sociales entre les associés résulte · 

► de leurs apports a la constitution de !a société, ► d'une cession de l'usufruit temporaire de parts sociales de Mademoiselle Céline GOOSSE à la 
SARL CELINE GOOSSE en date du 1er juillet 2012 

- Mademoiselle Céline GOOSSE est titulaire de : 

2 752 parts en pleine propriété portant les numéros de 1 à 2 752 représentant son apport de numèrarre et 
de biens mobiliers de l'exploitation. 
2 646 parts en nue -oroonété portant les numéros de 2 753 à 5 :ma représentant un apport de numéraire 
et de biens mobiliers de l'exploitation, sous l'usufruit temporaire de la SARL CELINE GOOSSE à compter 
du Ier juillet 2012, pour une durée de 25 années continues et consécutives prenant f,n ie 30 Ium 2037. 

- la SARL CELINE GOOSSE est titulaire de : 

2 parts en pleine propriété portant les numéros de 5 399 et 5 400 représentant son apport de numéraire 

Il n'est créé aucun titre représentatif des parts. Les droits de chaque associé résultent seulement des 
présents statuts, des actes qui pourraient les modifier et des mutations des parts, dont une expédition, une 
copie ou un extrait sera délivré à chaque associé sur sa demande et à ses frais. 
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ARTICLE 9: CESSION DE PARTS SOCIALES A TITRE ONEREUX OU GRATIJJI: 

1) Forme et publicité de fa cession .· 

Les cessions de parts sont faites par acte authentique ou sous seing privé Elles sont opposables à 
la société après acceptation de celle-cr dans un acte authentique ou après notification à celle--ci par acte 
d'huissier de justice ou encore après inscription sur le registre des associés tenu ,n, siège social de la 
société. Elles ne sont opposables aux tiers qu'après accomplissemenl de ces formalités et après publication 

2) Registre des associés : 

Le registre des associés, tenu au siège de la société. doit ètre constitué par 13 réunion, dans l'ordre 
chronologique de leur établissement de feuillets identiques utilisés sur une seule lace Chacun de ces 
feuillets est réservé à un titulaire de parts sociales à raison de sa propriété ou à plusieurs titulaires à raison 
de leur copropriété. cle leur nue-propriété ou de leur ust1frui1 sur ces parts. 

Chaque feuillet contient notamment : 

les nom, prénom usuel et domicile de l'associé originaire et la date c'acoutsûion de ses parts, 
- la valeur nominale de ses parts. 
- les nom, prénom usuel et domicile du ou des cessionnaires des parts, 
- les nom, prénom usuel ut domicile des personnes ayant reçu les parts en nantissement. le nombre 

des parts données en nantissement et la somme garantie, 
- la date d'acquisition des parts, de leur transfert, de leur nantissement et la mainlevée de cenn-ci. 
• la date de l'agrément et l'indication de l'organe social qui l'a accordé 

Pour chaque nouvel associé, il doit être établi un nouveau feuillet. Ce feuil/el cloil comporter une 
mention permettanl, s'il y a lieu, d'identifier l'associé dont il a acquis Ios paris. 

3) Modalités de la cession · 

route cession de parts sociales, même entre associés ou au profit Je descendants ou ascendants 
de l'associé cédant, ne peut avoir lieu qu'avec l'agrément des autres associés donné dans les conditions 
suivantes · 

• Le cédant notifie son projet de cession à la société el à chacun des associés, ou au gérant avec 
mandat de le notifier aux associés dans un délai de quinte jours. La décis.on d'agrément ou de refus oon 
être prise par décision collective des associés dans les trente 1ours de la notification qui leur est faite 
L'agrément du cessionnaire est donné par décision collective extraordinaire LJ décision d'agrément ou de 
refus est notifiée par le gérant dans les quinze jours 

· En cas de refus d'agrément, les associés autres que le cédant seront tenus 

soit d'acquérir les parts mises en vente Leur demande est notifiee à la société et aux autres 
associés dans les quinze jours de la notification du refus d'agrément La repartrtioo des parts entre associés 
acquéreurs se fait proportionnellement au nombre de parts détenues anterieurernent , 

soit, si aucun associé ne se porte acquéreur. de faire acquérir les parts cédées par un ou 
plusieurs tiers agréés par decrsion collective extraordinaire des autres associés , 

soit de procéder au rachat des parts par la société en vue de leur annulation, par décision 
collective extraordinaire. 

Le gérant notifie au cédant le nom du ou des acquéreurs proposés, uers ou associés, ou l'offre de 
rachat par la société, amst que le prix offert. Cette notincauon intervient dans un délai de six mors à compter 
de la notification du projet de cession faite par le cédant Le cédant peut alors accepter les propositions qui 
lu, sont faites ou renoncer à la cession. Dans ce cas, 11 doit en informer la société dans les quinze Jours de la 
réception de la notification. 

Si aucune offre d'achat ou de rachat n'est faite au cédant dans les six mois de la notifrcauon du 
projet de cession faite par le cédant, l'agrément de la cession est réputé acquis, à moins que !es autres 
associés ne décident, dans le même délai, la dissolution anticipée de la société. Le cédant peul alors rendre 
caduque cette décision en laisant connaître qu'il renonce à la cession dans le délai d'un mois à compter de la 
décision de dissolution. 
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4) Formes des notifications. 

Toutes les notifications prévues au présent article sont faites, soit par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception, soit par acte d'huissier oe 1ustice 

5) Prix des parts: 

La valeur des parts sociales est dèterrrunee. en cas de contestation, par un expert désigné, soit par 
les parties, soit, à défaut d'accord entre elles, par ordonnance du président du tribunal statuant en la forme 
des référés et sans recours possible. 

ARTICLE 10 - RECONN_AISSANCE DE LA ClUAUTE D'ASSOCIE AU CONJOINT 

Le conjoint d'un associé peut, postérieurement à l'apport de biens communs ou à l'acquisition de 
parts sociales au moyen de biens communs, notifier c\ la société son rntenucn de devenir lui-même associé, 
pour la moitié des parts communes souscrites ou acquises. La notification est faite par lettre recommandée 
avec accusé de réception. L'agrément du conjoint est donné par décision collective extraordinaire des 
associés. L'époux associé ne participe pas au vote et ses parts ne sont pas prises en cornpte pour le calcul 
du quorum et de la majorité. La décision des associés est notifiée au conjoint dans le délai d'un mois à 
compter de sa demande. A défaut de notification Jans ce dela1, t'aqrement du conjoint est réputé acquis. 

ARTICLE 11 · TRANSMISSION DES PARTS PAR DECES 

1) La société n'est pas dissoute par le décès d'un de ses membres Elle continue entre le(s) 
associéts) survivants et le(s) héritier(s) ou ayant(s) droit de l'associé décédé 

2) Toul héritier ou ayant droit qui le souhaite doit notiher a la société son intention de devenir 
associé dans les 6 mois du décès. 

L'agrément ou le refus d'agrément est oeuvré par décision collective extraordinaire du ou des 
associés survivant(s), conforrnemenl à l'article 15 des présents statuts. dans les 30 jours de la notification. A 
défaut de décision dans ce délai, l'agrément des néntrers ou ayants droit est réputé acquis. 

décédé. 
3) Les héritiers ou ayants droit aqr èes font partie de la société aux lieu et place de l'associé 

Dans l'attente de la décision cl'agrement et en cas d'indivision. les héritiers ou ayants droit 
participent, Jusqu'au partage des parts transmises, à 1., vie de la société par l'intermédiaire d'un mancfataire 
qui les représente. 

4) Les héntiers ou ayants droit qui ne devienneru pas associés ont droit au remboursement de leurs 
parts. 

Le pnx dort leur être payé par les nouveaux titulaires des parts ou par la soc1élé elle-même si celle­ 
ci les a rachetées en vue de leur annulation Le prix des paris est fixé conformément il l'article 9 des 
présents statuts. 

5) Toute attribution de paris sociales résultant de la liquidation de la communauté conjugale est 
soumise aux conditions du présent article. 

6) Le décès de l'associé unique n'entraîne pas la dissolution de la société. Celle-ci peut continuer 
avec le(s) héritier(s) ou ayant(s) droit qui souhaite(nl) acquérir la qualité d'associé. 

En cas de dissolution de la communauté conjugale. la société peul continuer avec l'un des époux 
attributaire des parts sociales 

ARTICLE 12 - NANTISSEMENT 

1) Le nantissement des parts sociales doit être effectué par acte authentique ou sous seing privé 
signifié à f3 société ou accepté par elle dans un acte authentique. Il n'est opposable aux tiers qu'après 
accomplissement des formalités de publicité requises. Tout projet de nantissement peut être soumis à 
l'agrément des associés dans les mêmes condruons que les projets de cession de parts. Le consentement 
au projet de nantissement entraîne agrément cJu cessionnaire en cas de réalisation forcée des parts sociales, 
si cette réalisation est notifiée un mois avant la vente aux associés et à la société. 
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2) Chaque membre de la société peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à 
compter de la vente. Si plusreur s membres exercent cette faculté, ils sont, sauf convention contraire 
intervenue entre eux, réputés acquéreurs en proportion du nombre de parts qu'ils détenaient antérieurement. 
Si aucun membre de la société n'exerce cette faculté, la société peut elle-même racheter les parts en vue de 
leur annulation 

:1) Lorsque les associés n'ont pas donné leur consentement au naoussernent, ou lorsque l'associé 
débiteur a orrus de leur notifier ce nantissement, la mise en vente des parts nanties doit notifiée à la société 
el aux associés un mois avant la vente. Dans et! délai, les associés peuvent décider, soit de l'acquisition des 
parts dans les conditions prévues a l'article 9 des présents statuts, soit de la dissolution de la société. Si la 
vente forcée a lieu, les membres de la société ou la société elle-même peuvent exercer la faculté de 
suostnnuon, conformément au paragraphe 2 ci-dessus. Le non exercice de cette faculté emporte l'agrement 
de l'acquéreur. 

ARTICLE 13 - DRQ_ffS ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES . 

1) Chaque part sociale donne droit à une fraction des résultats et de l'actif social. Elle donne aussi 
droit de participer aux oécrsions collectives. Les droits et obligations attachés aux parts tes suivent dans 
quelque main qu'elles passent. La propriété d'une part emporte de plein droit adhésion aux présents statuts 
et aux décisions prises par l;i collectivité des associés. 

2) A l'égard des créanciers de la société, les associés sont indéfiniment tenus des dettes sociales, à 
proportion de leurs parts dans le caoua! ociat. 

TITRE Ill - ADMINISTRATION ET FONCTIONNEMENT 

ARTICLE 14 · GERANCE 

1) Nomination, révocation, démission 

Le ou les gérants sont désignés par décision collective dans les conditions prévues ;.'l 
l'article 15 des présents statuts 

Tout gérant est révocable par decrsion de l'assemblée ordinaire des associés. La révocation 
du gérant n'entraîne pas la dissolution de la société. Un gérant est également révocable par décision de 
justice, et pour cause légitime, à la demande de tout associé. Tout ç;érant révoqué sans juste motif a droit à 
des dommages el mterêts . 

. Un gérant peut démissionner de ses fonctions. Cette démission prend effet dès qu'elle a été 
noufièe aux associés par letlre recommandée avec demande d'avis de réception. Une démission sans Juste 
motif peut donner lieu à des dommages et intèrèts envers la société . 

. S1, pour quelque cause que ce S01t, la société se trouve dépourvue de gérant, tout associé 
peut demander au président du tribunal de grande instance statuant sur requête, de déi;,gner un mandataire 
chargé de réunir les associés en vue de nommer un ou plusieurs gérants. Si la société est dépourvue de 
gérant depuis plus d'un an, tout intéressé peut demander au tribunal de prononcer la dissolution de la 
société. 

. La nomination et la cessation des fonctions (lu ou des gérant(s) doivent être publiées. 

2) Pouvoirs · 

. Dans les rapports entre associés, le gérant peut accomplir tous les actes de gestion que 
commande l'intérêt de la société. Il exerce toute directive donnée par décision collective. Sïl y a plusieurs 
gérants. chacun exerce séparément ces pouvoirs, sauf le droit QUI appartient à chacun de s'opposer à une 
opération avant qu'elle ne son conclue. 

Dans les rapports avec les tiers, chacun des gérants est investi des pouvoirs les plus étendus pour 
agir au nom de la société en vue de la réalisation de l'objet social. Les gérants ont seuls la signature sociale, 
par les mots "pour la société SCEV CELINE G202SE, le gérant", suivis de la signature. L'opposition 
formée par un gérant aux actes d'un autre gérant est sans effet à i'égard des tiers, à moins qu'il ne soit établi 
qu'ils en ont eu connaissance 
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3) Responsabilité des gérants : 

Chaque gérant est responsable individuellement envers la société el envers les tiers des infractions 
corn mises aux lois el règlements, et aux présents statuts, ou des fautes commises dans sa geslion Si 
plusieurs gérants ont contribué aux mêmes Ialts, leur responsabilité esl solidaire a l'égard des tiers et des 
associés. 

4) Rémunération des qérnnts : 

La rémunération des gérants est fixée par décision collective ordinaire Elle reste en vigueur tant 
qu'une décision ultérieure ne l'a pas modifiée. 

ARTICLE 1.1! - DECISIONS COLLEÇTIVES . 

Les décrsions collectives des associés sont prises, soit en assemblée, soit par le moyen d'une 
consullation écrite. soit par le consentement unanime de tous les associés. exprimé dans un acte. 

I - ASSEMBLEE· 

i\) Convocation : 

1) L'assemblée des associés est réunie à la diligence de la gérance. En cas de pluralité de 
gérants, chacun d'eux peut procéder à la convocation sans que les autres puissent s'y opposer 

2) Un associé non gérant peul également, à loul moment, par lettre recommandée, 
demander au gérant de provoquer une délibération des associés sur une question déterminée. Si sa 
demande n'est pas suivie d'effet, l'associé demandeur peut, dans le délai d'un mois, s'adresser au président 
du tribunal pour obtenir la nomination d'un rnandalaire chargé de réunir tes associés. 

3) Les associés sont convoqués quinze jours francs au moins avant la réunion de 
l'assernolée, par lettre recommandée. Celle-ci indique l'ordre du jour. Dés l'envoi de la convocation, le texte 
des résolutions proposées et tout document nécessaire à l'information des associés sont tenus à la 
disposition de ceux-ci au siège social, où ils ont la faculté d'en prendre connaissance ou copie. Les associés 
peuvent demander que les documents leur soient adressés, soit par simple lettre, soit, à leurs frais, par lettre 
recommandée. Lorsque l'ordre du Jour porte sur la reddition des comptes de la gérance, le rapport 
d'ensemble prévu à l'article 18 des présents statuts, ainsi que le texte des résolutions proposées el tous 
autres documents nécessaires à l'lnforrnation des associés. sont adressés à chacun d'eux, par lettre simple, 
quinze jours au moins avant la réunion. 

4) Ces règles ne sont pas applicables lorsque tous les associés sont gérants_ 

8) Tenue 

1) Tout associé a le droit de participer aux assemblées. Tout associé peut se faire 
représenter par son coruoint ou, en vertu d'un mandat spécial et écrit, par un autre associé Un mandataire 
ne peut représenter plus de un associé. 

2) L'assemblée a lieu au siège social ou à tout autre endroit indiqué dans ia convocation. 
Elle est présidée par un des gérants. ou à défaut, par l'associé présent, titulaire et représentant du plus grand 
nombre cle parts sociales. Elle désigne un secrétaire de séance. li est tenu une feuille de presence, qui est 
émargée par les associés présents ou leurs mandataires. 

:1) Chaque associé dispose d'une voix par part de capital. le droit de vole afférent aux 
parts grevées d'un usufruit est exercé par l'usufruitier pour les décisions concernant l'affectation des 
résultats, par le ou les nu-propriétaires pour les autres décisions. En cas d'indiv1s1on des paris, les 
cooropnètaucs mdrvrs devront nommer un mandataire commun. 

C) Pouvoirs, quorum et majorité. 

1) L'assemblée ordinaire des associés est compétente dans tous les cas où les présents 
statuts lui donnent expressément compétence, ainsi que pour toutes les décisions concernant . 

l'administration et ta gestion de la société : 
• la nomination et la révocation des gérants . 
• le rapport annuel cle la gérance sur les affaires sociales. les comptes de 

l'exercice, l'affectation el la réparütlon des résultats. 
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Sur première convocation. l'assemblée ordinaire doit réunir un ou plusieurs associés représentant 
plus de lé! mo.trè du capital social . sur deuxième convocation. aucun quorum n'est requis. Pour ètre valables. 
les décisions sont prises à la majorité des voix exprimées 

2) L'assemblée extraordinaue des associés est compétente pour toutes les cècisions 
fendant ;'J modifier diteclemeru ou indirectemenl les présents statuts, ainsi que dans tous les cas où ceux-ci 
lui donnent expressément compétence. C'est elle qui décide notamment : 

• la prorogation de la société, conformément a l'article 22 des présents statuts , 
- Ici modification du mocfe d'adrninistration de la société et des pouvoirs de la gérance 

dans ses rapports avec les associés ; 
- la modification du mode de réunion et de délibération des assemblées ; 
le retrait d'un associé et la fixation de ses modalités ; 

- la scission de la société en deux ou plusieurs autres sociétés de même forme ; 
· la fusion de la société avec toute autre société de même forme ; 
- la dissolution de la société et la nomination d'un ou de plusieurs liquidateurs, ainsi 

que la détermination de leurs pouvoirs. 

Sur première convocation. l'assemblée extraordinaire cfoit réunir un ou plusieurs associés 
représentant plus des trois quarts Liu capital social ; sur deuxième convocation, le quorum est de la moitié. 
Pour être valables, les décisions sont prises à la majorité des trois quarts des voix exprimées. 

Il· CONSUL TA TION ECRITE• 

Si la gérance le Juge à propos, les décisions collectives peuvent résulter d'une consultation 
écrite. A cet effet, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents nécessaires à l'information des 
associés sont adressés a chacun de ceux-ci par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 
Chaque associé dispose d'un délai de quinze jours à compter de la date de réception de ces documents pour 
émettre son vote par écrit. Tout associé qui n'aura pas répondu dans ce délai est considéré comme s'étant 
abstenu. Ces régies ne sont pas applicables si tous les associés sont gérants. Une telle consultation emporte 
décision collective dans les conditions de voix, quorum et majorité prévues pour les assemblées. 

tn- DECISIONS CONSTATEES DANS UN ACTE· 

Les associés peuvenl toujours, d'un commun accord et à tout moment, prendre à l'unanimité 
toute décision collective qui leur apparaitra nécessaire, par acte notarié ou sous seing privé. L.es modalites 
prévues dans le présent article pour tes convocations, tenue et fonctionnement des assemblées ne sont pas 
alors applicables. 

IV - PROCES VERBAUX. 

1) Toute délibération des associés est constatée par un procès-verbal comportant les 
mentions suivantes : 

- les noms, prénoms des associés présents ou représentés ; 
• le nombre de parts détenues par chacun ; 
- les documents et rapports soumis aux associés . 
- le texte des résolutions mises aux voix ; 
- le résultai des votes. 

S'il s'agit d'une assemblée, le procès-verbal indique également la date et le lieu de la 
réunion. les nom. prénoms et qualité cJu président et un résumé des débats. S'il s'agit d'une consultation 
écrite, la Justification du respect des formalités prévues au paragraphe Il ci-dessus et la réponse de chaque 
associé sont annexées au procès-verbal. Lorsque la décision collective résulte du consentement unanime 
des associés, exprimé dans un acte. cette décision est mentionnée, à sa date, dans le registre des 
délibérations. 

2) Les procès-verbaux sont établis et signés par les gérants. Ils sont établis sur un registre 
des délibérations, tenu au siège Liu groupement. Les copies ov extraits des procès-verbaux sont certifiés 
conformes par un seul gérant. 
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ARTICLE 16 • lNFORMA TION DES ASSOCIES . 

Tout associé a le droit de prendre, par lui-même, au siège social. connaissance de tous 
documents sociaux. contrais, factures, correspondances el plus généralement, de tous documents établis 
par la société ou reçus par elle. Le drou de prendre connaissance emporte celui de prendre copie. En outre. 
à toul rnornenl, un associé peul poser â la gérance des questions écrues sur la gestion. Il doit être répondu 
pa. écrit dans un clélai d'un mois. 

TITRE IV- EXERCICE ET RESULTATS SOCIAUX 

ARTICLE 17 - EXERCICE SOCIAL ET COMPTABILITE: 

L'exercice social est fixé par décision collective des assooiés réunis en assernblce qénérale 
ordinaire 

Une comptabilité est tenue selon les règles comptables en vigueur 

ARTICLE 18 - REDDITION DES COMPTES· 

Les gérants doivent, au moins une fois dans l'année, rendre compte de leur gestion aux associés. 
Cette reddition de comptes doit comporter un rapport écrit d'ensemble sur l'activité de la société au cours de 
l'année, ou de l'exercice écoulé, comportant l'indication des bénéfices réalisés ou prévisibles. et des pertes 
encourues ou prévues. Ce rapport est soumis à l'assemblée ordinaire des associés. 

ARTICLE 19 · AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS. 

1) L'assemblée ordinaire annuelle, après avoir entendu et approuvé le rapport de la gérance, 
procède à l'affectation et à la répartition des bénéfices sociaux. Elle peut décider notamment de la 
constitution de réserves générales ou spéciales. Les bénéfices non mis en réserve sont répartis entre les 
associés proportionnellement au nombre de parts possédées par chacun. Cependant, cette clause relative à 
la répartition des bénéfices pourra être modifiée par une décision générale extraordinaire prise 
conformément aux dispositions de l'article 15 des présents statuts. 

2) les associés supportent les pertes dans ies mêmes proportions qu'ils participent aux bénéfices 
L'assernblee ordinaire annuelle peut décider notamment · 

- de reporter à nouveau les pertes comptables; 
de les imputer sur les comptes des associés, sur les réserves ou sur le capital Cette 

clerniêre décision ne peut être prise que dans les formes de l'assemblée extraordinaire. 

TITRE V - RETRAIT D'ASSOCIE - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

ARTICLE 20 - RETRAIT D'ASSOCIE 

1) Tout associé peut se retirer de la société avec l'accord des autres associés donne dans les 
conditions suivantes les demandes de retrait sont notifiées aux gérants par lettre recommandée avec 
accusé de réception, trois mois au moins avant la date envisagée pour le retrait . le retrait doit être autorisé 
par une décision collective des associés provoquée par la gérance et prise dans les conditions de voix, 
quorum el rnajonté prévues pour les assemblées extraordinaires . tout retrait peut également être autorisé 
pour juste motif, par décision de justice. 

2) L'associé qui se retire a droit au remboursement de la valeur de ses droits sociaux fixée 
conformément à l'article 9-5 des présents statuts. Il peut, sur sa demande el à charge de soulte, s'il y a lieu, 
reprendre tout bien qu'il avait apporté et qui se retrouve en nature dans l'actif social. 

ARTICLE 21 - EXCLUSION D'ASSOCIE: 

En cas de déconfiture, faillite personnelle, liquidation de biens ou règlement Judiciaire atteiqnant l'un 
des associés, il est procédé au remboursement de ses droits sociaux, à moins que les autres associés ne 
décrdeot, à l'unanimité, de dissoudre la société par anticipation. 
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La société est dissoute : 

- par l'arrivée du terme fixé à l'article 5 des présents statuts, sauf décision de prorogation prise par 
les associés consultés à cet effet un an au moins avant la date cJ'expiration de la société, dans les conditions 
de quorum et de majorité prévues pour les assemblées extraordinaires 

- à tout moment, par décision de dissolution anticipée prise par tes associés dans les conditions de 
quorum et de majorité prévues pour les assemblées extraordinaires · 

par décision Judiciaire : 
à la demande de tout associé pour 1ustes motifs, 
à la demande de tout intéressé, en cas de non régul;,1r1sation clans le délai d'un an à 

compter du jour de la réunion de toutes les parts sociales en une seute main, ou en cas de vacance de la 
gérance pendant plus d'un an. 

ARTICLE 23 - LIQUIDATION 

1) La société est en üqurdation dés la décision de dissolution. La personnalite morale de la société 
subsiste jusqu'à la publication de la clôture de la liquidation. 

2) L'assemblée extraordinaire des associés procède à la norrunauon du ou des liquidateurs, choisis 
ou non parmi les associés et qui peuvent être le ou los gérants, ainsi qu'il la deternunatron de leurs pouvoirs. 
A défaut de précision dans l'acte qui les nomme, ils ont les pouvoirs les plus étendus pour mener à bien les 
opérations de liquidation. L'assemblée conserve, pendant la liquidation, les mêmes pouvoirs que pendant la 
vie sociale. Elle a notamment la possibilité de modifier, d'étendre ou de restreindre les pouvoirs des 
liquidateurs, de leur conférer tous pouvoirs spéciaux, d'approuver ou de redresser les comptes de liquidation, 
de donner quitus aux liquidateurs. L'assemblée en cours de liquidation est convoquée par le ou les 
liquidateurs, qui sont tenus de le faire lorsqu'ils en sont requis par des associes représentant au moins le 
quart du capital social. Après approbation des comptes définitifs de la !iqu1dat1on, l'assemblée extraordinaire 
lies associés décide de la clôture de la liquidation. 

J) Le ou les liquidateurs sont tenus d'effectuer les formalités de publicité requises à l'ouverture, en 
cours et à la clôture de la liquidation. A compter de la date de la dissolution, la dénomination sociale de la 
société, suivie de la mention "société en liquidatron" et du nom du ou des liquidateurs, doit figurer sur tous les 
documents dest.nés aux li ers. La publication de la clôture de la hqurdalion met fin a la per sonnaliié morale de 
la société. 

ARTICLE 24 - PART AGE : 

Apres ia clôture de la liquidation, le patrimoine est rép;:irtt entre les associés selon les règles 
suivantes . 

1) Remboursement du capital social: 

Chaque associé titulaire de parts de capital a droit au remboursement du montant nominal 
de ses parts. 

2) Répartition du boni de liquidation : 

Après remboursement de la valeur nominale des parts sociales, le solde est réparti entre les 
associés dans la même proportion que leur participation aux bénéfices sociaux 

3) Partage en nature: 

Les biens en nature figurant dans la masse partageable et qui ne font pas l'objet rJ'une 
clause d'attnbutton, d'une reprise d'apport, ni d'une attribution préférentielle sont répartis d'un commun 
accord entre les associés, à charge de soulte s'il y a lieu. 

4) Répartition des pertes : 

En cas de liquidation en pertes, celles-ci sont sopportees par les associés clans la même 
proportion que leur participation au boni. 
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TITRE VI - DIVERS 

ARTICLE 25 · ACTES ACCOl\!1PLI_S POUR LE COMPTE DE LA SO.CIETE EN FORMAT[ON: 

La socrèté ne Jouira de la personnalité morale qu'à compter de son immatriculation au registre du 
commerce et des sociétés. Les associés donnent mandat à Mademoiselle Céline GOOSSE d'accomplir les 
actes suivants, selon les modalités ci-dessous précisées, pour le compte de la société en formation : 

1) procéder aux formalités d'enregistrement, de publicité et d'immatriculation, 
2) d'accomplir tous actes nécessaires a la ré,1lisat1on de l'objet social et notamment : 

◊ la realisation des travaux nécessaires à la poursuite de l'exploitation 
◊ l'achat de fournitures nécessaires à l'oxplortation 
◊ la vente de produits de l'exploitation 
◊ la réparation du matériel et des bâtiments nécessaires à l'exploitation 
0 l'intervention de tierces personnes techniciens comptables, représentants de 

commerce. 
◊ la gestion du compte banca.re. 

ARTICLE 26 · CONTESTATION - ELECTION DE DOMICILE: 

Toute contestation (lui pourrait s'élever pendant la durée de la société ou lors de sa liquidation, entre 
les associés, relativement aux affaires sociales, sera soumise à la jundiction des tribunaux compétents du 
lieu du siège social. pour l'exécution des présentes, les parties font élection de domicile au siège social de 1~1 
société. 

ARTICLE 27 - FRAIS DE PUBLICITE : 

Les frais, droits el honoraires résultant des présents statuts seront supportés par la société. 
Mademoiselle Céline GOOSSE est chargé par l'ensemble des associés d'accomplir les torrnalités de 
publicité légales et réglementaires. 

ARTICLE 28 - DECLARATIONS POUR L'ENREGISJREMENT, LA T.V.A. 

Enregistrement : 

Les présentes sont exonérées de tout droit d'enregistrement. conformément aux dispositions de 
l'article 810 bis du Code Général des Impôts 

T.V.A.: 

La société, recueillant l'ensemble des éléments mobuiers d'actif soumis à r V.A. qui composaient 
l'exploitation de Mademoiselle Céline GOOSSE, s'enoaqe ~1 procéder à toutes régularisations prévues aux 
articles 210 et 215 de l'annexe Il au Code Général des lmpàts auxquelles ce dernier aurait été soumis, s'il 
avait poursuivi son activile indivrouetlernent 
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